[image: image1.emf] 



	APPROUVE PAR : 
	LE :
	VISA : 


· Préalable 
Lorsque les produits sont déjà commercialisés, le traitement des incidents, des anomalies et des réclamations peut donner lieu au retrait ou au rappel de ces produits. Le rappel peut être également déclenché par les résultats d’analyses communiqués par les laboratoires officiels. 

Pour permettre le rappel rapide et intégral de tout lot de produits suspecté comme dangereux, une procédure de rappel doit être établie, maintenue et documentée pour la notification aux parties intéressées : autorités, distributeurs, ... 

Il importe de vérifier l’efficacité de la procédure de rappel par des tests, et d’enregistrer les résultats. 

La procédure de rappel doit être régulièrement révisée et si nécessaire, mise à jour suite aux tests effectués. 

· Contexte réglementaire

Le Règlement (CE) n°178/2002 précise qu’aucune denrée alimentaire n’est mise sur le marché si elle est dangereuse. Une denrée est dite dangereuse si elle est préjudiciable à la santé ou si elle est impropre à la consommation humaine.

Par ailleurs, une denrée alimentaire peut être considérée comme susceptible d’être préjudiciable à la santé, notamment du fait de :

-  pratiques frauduleuses, malveillantes ou accidentelles à toutes les étapes de la production, de la transformation et de sa distribution ;

-  la présence de corps étrangers susceptibles de provoquer une blessure ;

-  nouvelles données scientifiques concernant une substance autorisée par la législation ;

-  répétition de contrôles libératoires non conformes (d’autres lots produits par le même établissement et déjà mis sur le marché après des contrôles libératoires satisfaisants peuvent être considérés comme susceptibles d’être préjudiciables).

· Les étapes à suivre


Préciser en fonction du problème, matières premières incriminées ou emballage ou lors du process, transport ?

A partir de là, si N° lot matières premières : clients déjà livrés ou en préparation de commande (trémies), encore en stock, dans l’échantillothèque.

· La notification de l’alerte
Pour un produit mis sur le marché, une non-conformité peut être identifiée :

-  à toutes les étapes de la chaîne alimentaire, de la production à la vente au consommateur, ainsi que par le consommateur, en passant par le transport et l’entreposage ;

-  sur le lieu du prélèvement lorsque le danger est mis en évidence suite à une analyse de laboratoire.

Ex de problèmes

Lors de la survenue d’un pb, comment notifier l’alerte : cmt , qui

La gestion de l’alerte : Qui et comment communiquer

  Qu’est ce qui pourrait avoir une incidence sur le produit et qui fasse l’objet d’un rappel ?

HACCP : contamination chimique : suite à opération de maintenance ex : moteur avec de la graisse alimentaire normalement graisse non alimentaire mis par erreur.==> analyse réalisée : psce d’hydrocarbures

Psce de bris de verre, métal, …

Contaminants (dioxines, …)

actions préventives et/ou correctives devraient être mises en place et l’autorité compétente informée

. 
COMMENT NOTIFIER ? par écrit et sans délai, une fois l’évaluation de la situation

effectuée, en utilisant un modèle harmonisé de document tel que proposé dans le guide :

la fiche de transmission de l’alerte (cf. ANNEXE VII) accompagnée de tout document

utile au traitement de la notification

Cette fiche a pour objectif de fournir les données nécessaires à la prise de décision concernant le

traitement du danger :

-  ce document doit permettre d’apprécier l’étendue de l’alerte ;

-  les rubriques doivent être dûment complétées : émetteur de la notification, produit

incriminé, actions réalisées ou envisagées, motif de la transmission et risque potentiel ;

-  elle peut être accompagnée au cas par cas, autant que nécessaire, d’autres informations

ou documents (notamment copie de l’étiquette du produit et/ou de l’emballage) utiles à

l’administration pour décider des suites à donner ;

-  si le motif de la transmission est un résultat d’analyse :

_ une copie du rapport d’essai doit être jointe ;

_ l’émetteur doit impérativement préciser les conditions de prélèvement, en

précisant notamment : la date du prélèvement, si le prélèvement a été effectué sur un

produit déconditionné et/ou manipulé ou non, le type de manipulation effectuée sur le

produit, le délai entre la mise en rayon et le prélèvement s’il s’agit d’un produit mis en

rayon à la coupe, l’état du produit au moment du prélèvement, le type de prélèvement

de l’échantillon (par exemple : peau, proportion de peau et muscle, muscle en

profondeur, après cautérisation de surface …) etc.
l’exploitant doit s’assurer de la bonne réception de l’alerte par l’administration locale qui doit lui

adresser un accusé de réception.
Prévoir aussi si c’est le problème est identifié par un client, enquête et ensuite informer les autres clients.

5. LA GESTION DE L’ALERTE

QUELLES MESURES DE GESTION ? actions à mettre en oeuvre si nécessaire par les

exploitants :

Les mesures de gestion qui font suite au signalement de la non-conformité à l’autorité compétente

locale, autrement dit qui font suite à la notification de l’alerte(2), sont les suivantes :

-  informer le fournisseur ;

-  prendre des mesures de gestion portant sur le devenir des denrées concernées par la nonconformité,

notamment :

- retrait de produits

- rappel de produits (cf. paragraphe 5.3 relatif à la communication) ;

-  rechercher les causes de la non-conformité constatée ;

-  mettre en oeuvre les mesures correctives ou préventives au sein de l’établissement de

production ou de distribution permettant d’éviter le renouvellement de la non-conformité

(notamment modification du plan de maîtrise sanitaire : plan HACCP, renforcement des

autocontrôles …).
Les exploitants doivent avoir mis en place des systèmes et des procédures leur permettant d’identifier

leurs fournisseurs et leurs clients ainsi que pour chacun d’entre eux les produits concernés

5.3.4.2 Le contenu de la communication

QUEL EST LE CONTENU DE LA COMMUNICATION ? des informations claires et précises :

sur le produit et ses modalités de commercialisation ;

sur la nature du danger et les risques encourus ;

sur la conduite à tenir en cas de détention du produit et de son éventuelle consommation ;

des coordonnées afin de joindre le service responsable de la commercialisation.

A titre d'information, coordonnées des structures d’alertes nationales :

Direction générale de l’alimentation (DGAL)

Mission des urgences sanitaires

Téléphone : 01 49 55 50 85 / 01 49 55 81 91 / 01 49 55 84 05 / 01 49 55 59 04

Télécopie : 01 49 55 84 23

Mél : alertes.dgal@agriculture.gouv.fr

Direction générale de la concurrence de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF)

Bureau de la sécurité (C2)

Téléphone de l’Unité d’alerte : 01 44 97 30 45 / 01 44 97 31 76

Télécopie : 01 44 97 24 86

Mél : alertes.dgccrf@dgccrf.finances.gouv.fr,

Direction générale de la santé (DGS)

Département des urgences sanitaires

Centre opérationnel de réception et de régulation des urgences sanitaires et sociales (CORRUSS)

Téléphone : 01 40 56 57 84

Télécopie : 01 40 56 56 54

Mél : alerte@sante.gouv.fr
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